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UN taxi‐bus immatriculé AF115 AA, numéro de portière0025 de la communed’Owendo, s’est renverséhier, vers 16 heures, à ladescente de la ruelle menantvers le siège de l'Union na‐tionale, au quartier An‐cienne Sobraga, causant denombreux blessés parmi lespersonnes à bord, dont leconducteur lui‐même et desélèves. Les victimes ont ététransportées d'urgence versdes centres de santé.   D'après les témoignagesconcordants, des freins dé‐
fectueux seraient à l’originede cet accident. Le véhicule,qui transportait de nom‐breux passagers, composés

en grande partie d'élèves,roulait dans le sens UOB‐Nkembo. Pour éviter l'em‐bouteillage particulièrement
monstre, hier après‐midientre Derrière‐la‐prison etl'Ancienne RTG, le chauffeur,à la recherche d'un rac‐

courci, a choisi d'emprunterla route située à derrièrel'ambassade du Cameroun,via le siège de l’Union natio‐

nale, pour espérer ressortirau carrefour de l'Ancienne‐Sobraga. Mais au beau mi‐lieu de la petite collinedébouchant sur la grandevoie, l'automobile, visible‐ment victime d'une avariedu système de freinage, aamorcé une descente enroues libres non maîtrisée,culbutant au passage untalus situé à sa droite, avantde se retrouver les quatreroues en l'air. Les passagers ont été secou‐rus par des passants, heu‐reusement nombreux surplace à ce moment de lajournée, sapeurs pompierset policiers n'ayant pu rallierle lieu de l'accident que pourfaire le constat et rétablir ànouveau la circulation.

Un taxi-bus les quatre roues en l'air à l'ex-Sobraga  
Accident de la circulation  
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Les sapeurs pompiers sur les lieux, régulant la circu-
lation.
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La position du taxi-bus après la montée ratée de la
colline de l'Ancienne-Sobraga.
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Georges Missang, agent au
service Transmissions de
l'Hôtel de Ville de Libreville,
semble-t-il, trônait depuis
13 ans sur un réseau de fa-
brication du faux. Lundi
dernier, il a été placé en
détention préventive, en
compagnie de son com-
plice, un certain "Maître
Obiang".    

LA fabrication et l’émis‐sion de faux documentsadministratifs publics etprivés ont des consé‐quences négatives.Georges Missang, Gabo‐nais, et un certain MaîtreObiang, présenté commeétant un expatrié, vien‐nent de l'apprendre àleurs dépens, pour s'êtrefait prendre avec un im‐pressionnant arsenal decontrefaçon, comprenantdes cachets et timbres detous les six arrondisse‐ments de la capitale, desregistres d'état civil pourl'établissement d'actes denaissance, de mariages etde décès, en plus des de‐mandes de fabrication dediplômes, des permis deconduire, etc. Leur porte‐malheur : la Direction na‐tionale de la carte

d'identité.Mais comment ce réseaua‐t‐il été démantelé ? Toutpart de l'année 2012. SieurMaître Obiang, qui se pré‐sente comme le cousin deGeorges Missang, solliciteet obtient de ce dernierl'établissement d'un fauxacte de naissance, son pa‐rent présumé étant agentmunicipal, depuis 2002,au service Transmissions,à l'Hôtel de Ville de Libre‐ville. Avec cette pièced'état civil, Obiang se faitétablir une Carte nationaled'identité (CNI) au com‐missariat de Nkembo, pré‐cisément en octobre 2014. Mais comme c'est souventle cas, les policiers lui déli‐vrent un récépissé pour luipermettre de circuler, en

attendant la sortie du do‐cument dé"initif. Uneannée passe et l'hommene voit toujours rien venir.Entre‐temps, il fait le piedde grue au commissariatde police jusqu'à ce que, levendredi 7 novembre der‐nier, il décide de se rendreau Centre national de pro‐duction de la CNI, logédans l'enceinte de l'Ecolenationale de police àOwendo. Dans sa tête, il est ques‐tion de demander à ces"fainéants" de policierspourquoi, depuis plus d'unan, sa carte d'identité nesort toujours pas. Maisc'était sans compter avecla méticulosité des agentsdu service concerné, quicommencent par lui exiger

la souche de sa pièce. Cesderniers appellent ensuitel'Hôtel de Ville pour véri‐"ier la conformité du nu‐méro dudit acte denaissance. Ils découvrent,hélas, que ce numéro estattribué à la pièce d'étatcivil de quelqu'un d'autre. "Cuisiné" alors par les of"i‐ciers de police judiciaireen service à la Directionnationale de la carted'identité, Maître Obiang,toute honte bue, passe auxaveux. Ce qui permet aux"ins limiers de remonter la"ilière et, à la suite d'uneperquisition au domicilede Georges Missang, ils dé‐couvrent "l'usine du faux",où l'agent municipal ran‐geait tout son matérielservant à fabriquer de
faux documents adminis‐tratifs. Interrogé sur laprésence de cet arsenal,l'homme déclare s'êtrelancé dans ce tra"ic depuis13 ans, «pour aider» ses"compatriotes"! 

Un argument jugé appa‐remment irrecevable parle parquet de Libreville,qui a décerné aux deux in‐dividus, lundi dernier, desmandats de dépôt. En at‐tendant leur jugement.

L'agent municipal fabriquait de faux documents administratifs 
Contrefaçon

Olivier NDEMBI & B.M.
Libreville/Gabon

Georges Missang, le cerveau présumé du réseau de
fabrication de faux documents.

Ph
ot

o 
: D

R

Maître Obiang,
l'homme par qui les

malheurs de Missang
sont arrivés.
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Les cachets saisis par la police.
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LIONEL Angoue, Gabonaiscomme les cinq autres dé‐tenus qui ont tenté de sefaire la belle, dimanchedernier, à la prison cen‐trale de Libreville, n'aurapas survécu à ses bles‐sures. Grièvement blessé àla suite d'un échange detirs nourris avec la policedans la zone des PK, il arendu l'âme, lundi dernier,à l'hôpital d'instruction des

armées Omar Bongo On‐dimba, à Melen. Il faut dire que depuisquelques heures, leslangues commencent en"inà se délier à Gros‐Bouquetoù, souligne une sourcebien informée, l'incidents'est produit dimanche endébut d'après‐midi. Selontoute vraisemblance, celui‐ci aurait eu lieu pendantles traditionnelles visitesde routine accordées auxparents des détenus. Unedame, F.K.M., présentéecomme étant la copine deLionel Angoue et béné"i‐ciant de la complicité de

quelques matons dont desof"iciers, aurait réussi à in‐troduire un PA, un pistoletautomatique de calibre 9millimètres ainsi qu'unebombe offensive en jouet,dans la prison. A en croirenotre source, Angoue avaitplani"ié de se soustraire dumilieu carcéral par lemoyen d'intimidation desagents, qu'il réussira d'ail‐leurs à tenir en respect àl'aide de l'arme et de la"grenade" que la femme luia apportées, avant de sefondre dans la nature. Cinqautres de ses collègues dé‐tenus (Joseph Mboumba,

Idriss Akambia Radiaka,Damien Tchinosore, Ra‐phaël Tchinga et FranckNziengui) se lancent dansla même aventure. Mais alors qu'ils tentent des'évader, quatre d'entreeux sont vite rattrapés parles gardiens de prisonavant qu'ils n'aient franchila barrière. Des affronte‐ments physiques entre ma‐tons et prisonnierséclatent, et c'est au coursde ceux‐ci que certainsd'entre eux se retrouventavec quelques blessuresqui les feront admettre, cemême dimanche, à l'hôpi‐

tal militaire, avant leur re‐tour en cellules. Plus chan‐ceux que leurs collègues,Lionel Angoue et JosephMboumba réussissent àprendre le large. Mais leurescapade ne sera que detrès courte durée, d'autantque le second sera rattrapépar la police, le lendemainpeu avant 9 heures, auquartier Cocotiers. Il fau‐dra ensuite attendre prèsde cinq heures plus tard,dans la zone des PK où lapolice avait érigé son "ilet,pour que la présence d'An‐goue, activement recher‐ché, se fasse en"in signaler.

Armé de son pistolet,l'homme refuse de se ren‐dre. Un échange de tirs sefait entendre et, quelquesminutes après, le fugitiftombe, blessé. Il rendral'âme à l'hôpital de Melen. Selon nos sources, une en‐quête a été ouverte à la pri‐son centrale de Libreville.Elle devrait permettre, aucas où elle aboutirait,d'édi"ier les autorités surles mobiles de l'évasion etsituer les responsabilitésdes uns et des autres dansce nouveau dérapage del'administration péniten‐tiaire.

L'un des deux fugitifs tué par la police
Après leur évasion à la prison centrale de Libreville, dimanche dernier

Olivier NDEMBI
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Quelquers faux diplômes établis par l'agent munici-
pal.
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